
 

 

 

Contribu on à l’Enquête Publique sur la demande d’autorisa on présentée par 
la société SOLVALOR, au tre de la réglementa on des installa ons classées 

pour la protec on de l’environnement, pour l’ouverture d’une plateforme de 
transit, de traitement et de valorisa on de terres et sédiments inertes et non 

inertes, située 421 chemin des Prieurs sur la commune de Bessières 

 

Préambule 

Nous sommes favorables au traitement des terres polluées, à condi on que cela 
n'occasionne pas de transfert de pollu on vers les riverains ou le milieu naturel. 
Nous sommes soucieux des pollu ons induites directes et indirectes, celles liées 
à l’ac vité industrielle tout autant qu’à l’augmenta on du trafic rou er, la 
pollu on sonore ou encore les a eintes à la biodiversité qui peuvent en découler. 
Notre contribu on vise, en tant qu’associa on militante et de riverains, à alerter 
et prévenir les autorités compétentes, et obtenir un cadre et des garan es 
légi mement a endus par nos concitoyens. 

La ges on des terres polluées nous semble être aujourd’hui le parent pauvre de 
l’environnement.  Ce sujet majeur est souvent délégué par nos autorités aux 
industriels et privés, parfois peu scrupuleux. La surveillance des sites et les 
contrôles semblent trop peu nombreux. 

En termes de ges on des déchets, le village de Bessières est déjà bien fourni avec 
le centre de tri et l’incinérateur. A-t-on pour voca on de devenir la poubelle de 
la Haute-Garonne et de l’Occitanie ? 

La zone d’ac vité concernée, proche du Tarn et de nombreux cours d’eau, de 
terres agricoles et de la forêt de Buzet, accueille déjà de nombreuses entreprises 
polluantes ainsi qu’un dépôt de pneus laissé à l’abandon depuis de nombreuses 
années.  

Notre village est en grande difficulté face à la circula on actuelle d’innombrables 
camions. La future dévia on, nécessaire et a endue, ne fera que déplacer le 
problème. Un village coupé en deux par un flot incessant de camions, est-ce bien 
ce que nous souhaitons pour le développement de Bessières ? 
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Une demande d’autorisa on imprécise et qui soulève de 
nombreuses ques ons. 

Ouverture d’une plateforme de transit, de traitement et de valorisa on de terres 
et sédiments inertes et non inertes : Dans quelles propor ons ? Quels circuits 
sont envisagés pour le transit ? Quels sont les partenaires prévus ? Quelle étude 
d’impact sur le flux rou er ? 

 

- Une présenta on tronquée : 

Lors de sa présenta on au conseil municipal de Bessières, il a été mis en avant 
un projet entrant dans une réelle démarche écologique. Il s’agissait alors de 
traiter des déchets non dangereux. (Annexe 1) Ce e présenta on inexacte, 
incomplète ou contradictoire avec le dossier technique présenté par l’industriel 
interroge. Le niveau d’informa on est-il le même pour tous ? 

Au fil de la lecture du dossier technique déposé par la société Solvalor, il apparait 
néanmoins à de nombreuses reprises l’accepta on de déchets dangereux, sans 
que ne soit précisés leurs devenirs.  

La demande d’autorisa on envisage de traiter beaucoup de déchets qui n’ont 
rien à voir avec des terres ou sédiments inertes : déchets provenant du raffinage 
du pétrole, de la pyrométallurgie, de fonderie, de la fabrica on du verre ou 
d’incinéra on… (cf liste page 30à 32 de la DDAE) 

Ce point relève de façon aiguë le manque d’informa ons et de garan es en l’état 
actuel du projet. 

 

- Un process industriel imprécis : 

Le processus de traitement de ces terres est annoncé par lavage en flux fermé. 
Que deviennent ces eaux polluées lorsqu’elles ne peuvent plus assurer leurs 
fonc ons ?   

La société précise qu’elle u lisera préféren ellement des eaux de pluies mais 
qu’elle sera amenée à prélever de l’eau souterraine en cas de sécheresse. Nous 
pouvons légi mement nous interroger sur la per nence de ces prélèvements 
dans une région très affectée par le manque d’eau. 

 



- Un bilan carbone très néga f : 

Enfin, alors que l’origine des terres traitées serait soi-disant locale, les volumes 
traités annoncés semblent dispropor onnés et sont clairement amener à évoluer 
à la hausse. Ces apports dépendraient d’un plan de ges ons des déchets 
communaux ? Mais de quel plan parlons-nous ??? 

Nous déplorons le manque de transparence quant aux volumes d’entrants 
maximum autorisés, et regre ons l’absence de défini on d’un périmètre 
contraignant et limité pour ces entrants. 

Et une volonté de déjà s’agrandir, avec le rachat envisagé de nouvelles parcelles : 
cf courrier du 21/03/2023 (annexe 4). 

 

- Des risques sous-es més : 

Pollu on atmosphérique : les voies d’accès au site sont uniquement rou ères 
via les routes départementales D630, D988 et D15. De nombreuses communes 
sont concernées (Bessières, Buzet sur Tarn, Montjoire…). Les risques de 
pollu ons atmosphérique évoqués dans le rapport ne concernent que les 
émana ons provenant du site et non lors des transports en entrée et en sor e 
au travers des différentes communes concernées. 

Risque incendie :  

Aucune men on de la présence de la société LHYFE, qui produit et stocke de 
l’hydrogène sur la parcelle mitoyenne. L’omission des risques (explosions et 
incendies) liés à la présence de ce e société ne fait qu’aggraver notre méfiance 
vis-à-vis de ce dossier. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Une société vertueuse ? 

Les mises en demeure contre la société SOLVALOR concernant ses autres sites en 
France sont nombreuses et nous nous interrogeons sur les accords de principes 
émis par l’ARS, la DREAL et autres sur la seule base d’un dossier technique sans 
que soit évoqué le passif de ce e société. 

(Annexe 2) 

Nous pouvons légi mement nous inquiéter sur la réalité de la réalisa on d’une 
zone « imperméable » de stockage, sur le non rejet d’eaux polluées dans 
l’environnement ainsi que sur la ges on des risques. 

A la lecture des différentes mises en demeure, les méthodes de classifica on des 
déchets entre dangereux et non dangereux par ce e société nous semblent plus 
que légères !  

Et pourtant les travaux ont déjà commencé ! Au mépris de l’enquête publique en 
cours, le terrassement des parcelles a débuté. (Annexe 3) 

 

En conclusion 

L’Associa on Bessiéraine Contre la Dégrada on de L’Environnement 
se prononce : 

- Contre ce projet d’implanta on, en l’état,  

- Demande au commissaire enquêteur de proposer l’annula on de 
ce e autorisa on d’implanta on 

- Demande aux autorités compétentes la présenta on aux habitants 
dans un bref délai des précisions complémentaires a endues et de 
garan es fortes sur ce projet. 

 

 

 

 

 

  



Annexe 1 : Extrait du procès-verbal du Conseil de Mairie du 28/10/2021 

2021-114 DOMAINE : Cession de deux parties de parcelles 
communales à la société SOLVALOR 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la société SOLVALOR, filière de gestion 
et de valorisation des matériaux de types terres, sédiments, matériaux de 
construction inertes et non inertes non dangereux*, représentée par Monsieur Fabrice 
BERAUD, est spécialisée dans la gestion de terres extraites lors des chantiers, avec un 
objectif de recyclage et de création d’une boucle d’économie circulaire, consistant en la 
production de biens et de services tout en limitant la consommation et le gaspillage des 
matières premières et des sources d’énergies non renouvelables. 

L’objectif est la transformation de matières pour la confection de nouveaux produits en 
éco-matériaux ou en matières premières secondaires pour un taux de recyclage optimum. 
L’entreprise s’inscrit donc dans une démarche écologique. 

Monsieur le Maire énonce à l’assemblée que cette entreprise souhaite s’implanter au sein 
de la commune, afin d’instituer une installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE) de traitement et de valorisation de déblais de chantier. Il est donc 
proposé de céder à la société SOLVALOR les parties de parcelles cadastrées section E n° 
813 (d’une superficie totale de 24 522 m²) et n° 814 (d’une superficie totale de 10 000 m²) 
dans les conditions suivantes : 

- Désignation du bien : parties de parcelles cadastrées section E n° 813 et n° 814 ; 

- Superficie cédée : 21 800 m² seront détachés de ces deux parcelles et vendus à 
l’acquéreur ; 

- Adresse des biens : les « Prious », 31660 BESSIÈRES ; - Groupe : terres ; - Zone P.L.U : AU ; 

- Valeur vénale : 360 000 € (trois cent soixante mille euros) ; - Acquéreur : la société 
SOLVALOR. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 2 : Extraits de mise en demeure contre la société Solvalor 

 

Extrait de l'arrêté n°DDPP-DREAL 2022-127 PREFET du Rhône : 

 

Extrait de l'arrêté n°DCPPAT 2021-180 PREFET des Hauts-de-Seine :  

 

 



Extrait de l'arrêté du 05 février 2021 PREFET de la Seine Maritime : 

 

 Extrait de l'arrêté du 24 janvier 2024 PREFET de la Gironde : 

 

Article du Canard Enchainé

 



Annexe 3 : Extrait du Constat d’huissier du 02/02/24 

 

Des clôtures grillagées de type Heras délimitent le terrain.

 

Des panneaux jaunes « Avis d’ouverture d’une enquête publique » sont installés en périphérie 
du terrain. Un panneau visible depuis la voie publique mentionne l’ouverture de l’enquête le 
lundi 5 février 2024. Je constate que des travaux de terrassement sont en cours sur le terrain. 
Un véhicule de chantier est à la manœuvre sur le terrain. Deux autres véhicules de chantier 
sont stationnés sur le terrain. Je constate qu’un véhicule utilitaire est stationné en bordure 
de la voirie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 4 : Courrier Solvalor 21/03/23 

 

 

 

 

 


